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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LA 
REDUCTION DU CAPITAL (14EME RESOLUTION) 
 

A l’Assemblée générale de la société HighCo, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue à 

l’article L. 22-10-62 du Code de commerce en cas de réduction du capital par annulation d’actions 

achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à vous faire connaître notre appréciation sur les 

causes et conditions de la réduction du capital envisagée. 

Votre directoire vous propose de lui déléguer, pour une durée de dix-huit mois à compter du jour de la 

présente assemblée, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 % de son capital, par période de 

vingt-quatre mois, les actions achetées au titre de la mise en œuvre d’une autorisation d’achat par votre 

société de ses propres actions dans le cadre des dispositions de l’article précité. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

Ces diligences conduisent à examiner si les causes et conditions de la réduction du capital envisagée, 

qui n’est pas de nature à porter atteinte à l’égalité des actionnaires, sont régulières. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital 

envisagée. 

 

 

Aix-en-Provence et Marseille, le 16 avril 2025 

 

 

Les Commissaires aux Comptes 

 

Cabinet Jean AVIER  ERNST & YOUNG Audit 

Olivier Mortier   Xavier Senent 
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’EMISSION 
D’ACTIONS ET/OU DE DIVERSES VALEURS MOBILIERES EN VUE 
DE REMUNERER DES APPORTS EN NATURE (16EME RESOLUTION)  
 

A l’Assemblée générale de la société HighCo, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par 

l’article L. 228-92 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur la proposition de 

délégation au directoire d’une émission d’actions et/ou de valeurs mobilières, opérations sur lesquelles 

vous êtes appelés à vous prononcer. 

Votre directoire vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois, 

les pouvoirs nécessaires, sous condition de l’autorisation préalable du conseil de surveillance, à l’effet de 

procéder à une émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 

ordinaires en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de 

capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital dans la limite de 10 % du capital. 

Il appartient au directoire d’établir un rapport conformément aux articles R. 225-113 et suivants du Code de 

commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des 

comptes et sur certaines autres informations concernant ces opérations, données dans ce rapport. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du directoire relatif à ces opérations et les modalités 

de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre. 

Ce rapport ne précisant pas les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à 

émettre, nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments de calcul de ce prix d’émission. 

Les conditions définitives dans lesquelles les émissions seront réalisées n'étant pas fixées, nous 

n'exprimons pas d'avis sur celles-ci. 

Conformément à l’article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le 

cas échéant, lors de l'utilisation de cette délégation par votre directoire en cas d'émission de valeurs 

mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance et en cas d’émission de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 

capital à émettre. 

 

 

Aix-en-Provence et Marseille, le 16 avril 2025, 

 

 

Les Commissaires aux Comptes 

 

CABINET JEAN AVIER  ERNST & YOUNG Audit 

Olivier Mortier   Xavier Senent 
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR 
L’AUTORISATION D’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES 
EXISTANTES OU A EMETTRE (17EME RESOLUTION)  
 

A l’Assemblée générale de la société HighCo,  

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par 

l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet d'autorisation 

d’attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre au profit des membres du personnel salarié et des 

sociétés qui lui sont liées et/ou des mandataires sociaux de votre société, opération sur laquelle vous êtes 

appelés à vous prononcer. Le nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées au titre de la présente 

autorisation ne pourra représenter plus de 10 % du capital de la société à la date de leur attribution. 

Votre directoire vous propose, sur la base de son rapport, de l'autoriser pour une durée de trente-huit mois 

à attribuer des actions gratuites existantes ou à émettre.  

Il appartient au directoire d'établir un rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il 

nous appartient de vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations qui vous sont 

ainsi données sur l'opération envisagée. 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.  

Ces diligences ont consisté notamment à vérifier que les modalités envisagées et données dans le rapport 

du directoire s'inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations données dans le rapport du directoire 

portant sur l'opération envisagée d'autorisation d'attribution d'actions gratuites. 

 

 

 

Aix-en-Provence et Marseille, le 16 avril 2025, 

 

 

Les Commissaires aux Comptes 

 

CABINET JEAN AVIER  ERNST & YOUNG Audit 

Olivier Mortier   Xavier Senent 
  


